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COMPTE RENDU DE LA CAP DU CORPS  
DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT 

DU 07 AVRIL 2016 
 

. 

 
La séance a été présidée par M. BLONDEL – DRH.  
 

Syndicats : UNSA, CGT, CFDT. 
 
 

 
ORDRE DU JOUR 

Ouverture de la séance et déclarations 
 
Formation plénière  
 
Point n° 1 : Approbation des procès-verbaux de la CAP compétente à l’égard du corps des attachés d’administration de 

l’Etat du 15 avril 2015 et du 19 juin 2015 
Point n° 2 : Examen des titularisations dans le corps des AAE. 
Point n° 3 : Bilan des entrées/sorties dans le corps des AAE  
Point n° 3bis  :  Points divers – question plénière 
 
Formation restreinte n°1 (AAE + APAE) 
 
Point n° 4 : Examen du tableau d’avancement au grade d’attaché principal d’administration de l’Etat au titre de l’année 

2016 (choix + examen professionnel) 
Point n° 5 : Examen des demandes d’intégration dans le grade d’attaché d’administration  de l’Etat après détachement ou 

directe. 
Point n° 6 : Examen des demandes d’accueil en détachement dans le grade d’attaché d’administration de l’Etat. 
Point n° 7 : Examen des mouvements effectués dans le cadre du corps interministériel à gestion ministérielle (CIGEM) 

pour le grade d’attaché d’administration de l’Etat et de demandes de mutation. 
Point n° 8 :  Examen d’un recours. 
 
Formation restreinte n°2 (APAE + AAEHC) 
 
Point n° 9 :  Examen des demandes d’intégration dans le grade d’attaché principal d’administration de l’Etat après 

détachement, ou directe  
Point n°10 :  Examen des demandes d’accueil en détachement dans le grade d’attaché principal d’administration de l’Etat.  
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FORMATION PLÉNIÈRE  
 

Sont désignés secrétaire de séance et secrétaire-adjoint Nadine DAN (administration) et Thierry 
CATELAN  pour l’UNSA. 
 

L’UNSA réitère ses revendications des années précédentes, notamment : 
 

- Égalité des montants indemnitaires servis aux AAE dans l’ensemble des ministères et a 
fortiori au sein des ministères sociaux. L’harmonisation des barèmes indemnitaires se fait attendre 
au regard de la gestion commune des agents sur les 3 secteurs ministériels. Concernant les écarts 
des montants indemnitaires servis aux agents d’AC, feront l’objet d’une étude de manière a 
apprécié les différents écarts constatés. D’ores et déjà, il est établi qu’en DIRECCTE les écarts 
entre les agents des ministères de l’Economie et de Finances et ceux du Ministère du Travail 
avoisinent les 30% alors qu’ils se côtoient au quotidien au sein des mêmes services et souvent à 
postes et compétences égales. Sur ce point le DRH rappelle la situation budgétaire de l’Etat peu 
favorable a ce type d’évolution. 

- Intégration des AAE ayant un profil analyste ou à fortes compétences informatiques de nos 
ministères sociaux dans le corps des SIC du ministère de l’Intérieur constitue un chantier en 
cours. Des groupes de travail se sont déjà réunis en ce sens. Pour l’UNSA, il faudra veiller à 
préserver le droit des agents de nos ministères sociaux. Le DRH répondra par écrit sur la 
problématique des SIC aux Organisations Syndicales. 

- Harmonisation des procédures de mobilités et transparence des postes à pourvoir sur le 
secteur Santé Solidarité : L’UNSA demande que soit calquée la procédure en vigueur sur le 
secteur Travail. 

- Doctrine d’emploi entre les différents corps de cat. A de nos ministères et la place des attachés. 
Le DRH nous rassure sur ce point, car il vient de signer une lettre de mission à Mme Ingrid 
FAURE sur ce même sujet. 

- Elargissement des critères d’éligibilité pour l’accès au 3e grade d’Attaché Hors Classe, afin 
de permettre l’accès aux attachés principaux, et notamment pour les APAE affectés en services 
déconcentrés. L’UNSA exige cet élargissement de conditions d’éligibilité afin de permettre la 
saturation des seuils (des promotions ne sont pas attribuées faute de candidat éligibles !). Il y a de 
moins en moins de personnels éligibles aux critères ministériels. La réforme territoriale a éloigné  
des attachés principaux pour l’accession au 3e grade. Il est donc urgent de modifier très 
rapidement l’arrêté ministériel afin de permettre aux attachés principaux en service déconcentré de 
rang N-3, voire N-4, cet accès. De plus, la DRH apporte quelques précisions quant au critère de 
« valeur professionnelle » défini par la mise en œuvre du PPCR. Les APAE pourront accéder au 
GRAF, lorsqu’ils seront arrivés en fin de grille et qu’ils auront occupés différents postes à 
responsabilité au sein de différentes structures. Les modalités de mise en œuvre doivent être 
présentées aux OS (il s’agirait d’un vivier 20%). 

- 83 emplois fonctionnels de Conseillers d’Administration des Affaires Sociales : L’UNSA a 
fermement  réclamé que soit communiqué les critères d’attribution, de transparence de ces postes 
fonctionnels. L’UNSA exige que les attachés des services déconcentrés puissent bénéficier 
directement de ces emplois fonctionnels. En effet, l’UNSA constate que peu d’attachés principaux 
accèdent à ces postes fonctionnels leur permettant ultérieurement d’accéder au 3e grade d’attaché 
hors classe. L’UNSA s’interroge sur le bien fondé que pourrait avoir un audit IGAS sur la place 
réservée aux corps d’inspections dans le cadre des emplois également proposés aux Attachés. La 
DRH a précisé qu’elle travaillait à la configuration des postes susceptibles de faire l’objet d’un 
emploi fonctionnel de Conseillers d’Administration dévolues aux Services Déconcentrés et 
Agences Régionales de Santé. 

 

 Les autres organisations syndicales rejoignent les revendications de 
l’UNSA sur tous les sujets énoncés ci-dessus et demandent unanimement une rencontre avec la DRH 
pour débattre sur le fond des revendications portées par l’UNSA. 
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- Il est demandé que la DRH examine la situation des Conseillers d’Administration qui cessent leurs 
fonctions au cours de la carrière et qui au regard de l’état actuel du droit, peuvent être amenés à 
régresser en terme de carrière, donc également au niveau de la rémunération. La DRH doit revenir 
vers les OS pour confronter ses analyses.  

- L’UNSA a rappelé que les agents qui bénéficiaient antérieurement de la NBI se retrouvent dans 
les mêmes situations problématiques au cours de leur carrière lorsqu’ils cessent leurs fonctions. La 
question sera à l’avenir posée pour les assistants de préventions en services déconcentrés, 
fonctions que la DRH, comme la parité syndicale, cherche à valoriser. Quid de la compensation de 
ces régressions indiciaires ? 

- Pour éclaircissement, il a été demandé par une organisation syndicale la base juridique qui 
prévoyait que les commissaires paritaires du dernier grade, ne soient pas amenés à siéger 
concernant les promotions au tableau d’avancement d’attaché principal : La réponse réside dans 
l’art.35 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié qui dispose que seuls les représentants du 
grade d’origine et du grade d’accueil sont autorisés à siéger. 

- Il a été annoncé que le prochain concours réservé « Sauvadet2 » aurait lieu en début d’année 2017. 
- L’administration s’est engagée à étudier tous les dossiers de candidatures et à établir des critères 

précis, afin d’affecter les agents sur les postes de Délégué Départemental du SDFE. 
- L’UNSA a interrogé le DRH sur la possibilité de transfert des crédits des programmes 124 et 155 

sur le programme interministériel 333. L’administration précise qu’il n’y aura pas de crédit de 
rémunération des personnels issus des ministères sociaux venant abonder les crédits du 
Programme Interministériel 333. Seuls des crédits de formations seront amenés à être mutualisées 
(en dehors des formations spécifiques relevant de nos particularités ministérielles) 

 
 
 Point n°1 : Approbation des procès-verbaux de la CAP compétente à l’égard du corps des 
attachés d’administration de l’Etat du 15 avril 2015 et du 19 juin 2015 
 
Les procès verbaux des CAP du 15 avril et 19 juin 2015 sont approuvés à l’unanimité. 
 
 
 Point n° 2 : Examen des titularisations dans le corps des AAE (concours SAUVADET 2014). 
 
Sur 45 lauréats du concours réservé Sauvadet 2014, seul 3 lauréats dont les dossiers ne sont toujours pas 
remontés à la DRH (ALEM Moussa, GALAND Sébastien et LE MINOR Sandrine). De fait, faute de 
production de rapports circonstanciés, ces lauréats ne peuvent être titularisés et seront réinscrits de 
nouveau à la prochaine CAP (avec effet rétroactif). 
 
2 lauréats du concours réservé Sauvadet 2013 ont fait l’objet d’une titularisation lors de cette CAP. 
 

Nom et prénom  Affectation 
Date 

titularisation
Rapport 

titularisation 

ALLEM Moussa  DRJSCS Nord‐pas‐de‐Calais  17/03/2016  attente rapport 

ASSOGBA Olivier  DGEFP  17/03/2016  Favorable 

BACHET Nicolas  DRJSCS Champagne‐Ardennes  17/03/2016  Favorable 

BAUDRY Delphine  ARS Poitou‐Charentes  27/04/2016  Favorable 

CHANTOME Nicolas  DRIHL ‐ UT 93  17/03/2016  Favorable 

COHADON Nicole  DDCS Puy‐de‐Dôme  17/03/2016  Favorable 

COQUELIN Magali  ARS Rhône‐Alpes  17/03/2016  Favorable 

COUTURE Roxane  CLEISS  17/03/2016  Favorable 
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DARRIEUMERLOU Annick  DGS  17/03/2016  Favorable 

DE CLERCK Pascaline  DGOS (Cabinet avocat)  01/05/2016  Favorable 

DURANT Cecilia  DGCS (CNAOP)  17/03/2016  Favorable 

DUVAL Laurence  ARS Ile‐de‐France  17/03/2016  Favorable 

FEINDEL Nadine 
CNDS (Centre national pour le développement du 
sport) 

17/03/2016  Favorable 

FOATA Corine  ARS Corse  17/03/2016  Favorable 

FOSSEY Virginie  ARS Basse‐Normandie  27/04/2016  Favorable 

GALLAND Sebastien  Direccte Lorraine  17/03/2016  attente rapport 

GARANCHER François‐Xavier  DGEFP  17/03/2016  Favorable 

GAVAND Virginie  DDCSPP 39 (SDFE)  17/03/2016  Favorable 

GOMIS Julie  DIGES ‐ Délégation interministérielle "sports"  17/03/2016  Favorable 

GOSSELIN Franck  DGEF (Ministère intérieur)  17/03/2016  Favorable 

JESECK Roxane  INJA  17/03/2016  Favorable 

JOURDAN Céline  ARS Languedoc Roussillon  17/03/2016  Favorable 

KHELFA Salima  INJEP‐AFPEJA  17/03/2016  Favorable 

LAMOUCHE Jérôme  ARS Alsace  17/03/2016  Favorable 

LAVILLE Maira  DRJSCS Ile‐de‐France  17/03/2016  Favorable 

LE MINOR Sandrine  DRJSCS Poitou‐Charentes  17/03/2016  attente rapport 

LEFEBVRE Marine  CLEISS  17/03/2016  Favorable 

LESAICHERRE Benoit  Direccte Centre ‐ UT 37  17/03/2016  Favorable 

MALRIQ‐VIGUIER Fabienne  DRJSCS Picardie  17/03/2016  Favorable 

MARTINEZ Liliane  Direccte Bourgogne  17/03/2016  Favorable 

MENOUILLARD Nadine  ARS Franche‐Comté  17/03/2016  Favorable 

MEYER Laurence  EHESP (Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique)  17/03/2016  Favorable 

MOKRANI Nabil  Centre National de Gestion  17/03/2016  Favorable 

MORIERES Jean  DIRECCTE Midi‐Pyrénées ‐ UT Hautes‐Pyrénées  17/03/2016  Favorable 

MOUETTE Claire  EHESP (Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique)  17/03/2016  Favorable 

NUTTE Ouarda  DGCS  17/03/2016  Favorable 

PAILHOUX Olivier  ARS Auvergne  17/03/2016  Favorable 

PERRETTE Stéphanie  ARS Basse‐Normandie  27/04/2016  Favorable 

ROMAIN Odile  Centre National de Gestion  17/03/2016  Favorable 

ROULA Krim  DGEF (Ministère intérieur)  17/03/2016  Favorable 

SERGENT Aurélie  ARS Poitou Charentes  17/03/2016  Favorable 
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VERDIER David  INSEP  17/03/2016  Favorable 

VERREY Dominique  EHESP (Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique)  17/03/2016  Favorable 

VERT Audrey  CLEISS  17/03/2016  Favorable 

YOUNSI Ordy  DRJSCS Ile‐de‐France  17/03/2016  Favorable 

EL MESTARI Taïeb  DRJSCS Aquitaine‐Limousin‐Poitou‐Charentes  04/04/2016  Favorable 

KUDIN Joséphine  DDCS Isère  15/03/2016  Favorable 

 
 Point n° 3 : Bilan des entrées/sorties dans le corps des AAE. 
 
Malgré la communication tardive de ces documents par l’administration, l’UNSA constate que le volume 
d’entrée dans le corps est conséquent : 309 agents pour 104 sorties. 
 
Cet état de fait renseigne sur le peu d’attractivité du corps dans les ministères sociaux, dès lors qu’il est 
constaté que beaucoup de postes sont offerts aux attachés d’administration, voire à d’autres corps ce qui 
explique le nombre important et la récurrence des détachements et intégrations (lot commun en CAP). 
 
En 2015, nous constatons que 114 entrées viennent de l’extérieur par voie de détachement ou mutation 
CIGeM, ce qui représente 1/3 des entrées. 
 
Les collègues accueillis dans le corps des attachés relevant des ministères sociaux, à l’occasion d’une 
mutation CIGeM sont issus majoritairement de l’Education Nationale, du Ministère de l’Intérieur, et de 
l’Economie et des Finances (33 sur 49 accueillis). 
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 Point n° 3bis: Points divers. 
Voir points abordés ci-dessus en liminaire, ainsi que des dossiers individuels d’agents rencontrant des 
difficultés localement ou d’accès à des postes à l’issue d’une promotion par liste d’aptitude (notamment 
des agents qui postulaient dans d’autres ministères par voie de détachement) 

 
--------------- 
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 FORMATION RESTREINTE N°1 (AAE + APAE)  
 
 
 Point n°4 : Examen du tableau d’avancement au grade d’attaché principal d’administration de 

l’Etat au titre de l’année 2016 (choix + examen professionnel). 
 
Il y avait 619 promouvables remplissant les conditions pour être admis à concourir lors de l’examen 
professionnel et 391 attachés promouvables au choix en 2016. Le taux de promotions est de 7% à partir 
de 2016 au lieu de 7,5% en 2015, soit 71 postes d’APAE à pourvoir en 2016 (en y réintégrant le reliquat 
de rompus 2015 –non précisé).  
 
Ces promotions sont réparties de la manière suivante : 

 3/4 examen pro = 53 postes  
 1/4 au choix  = 18 postes  

 
Les critères de sélection que l’administration a établi : 

- 3 points : si encadrements de 10 agents et 2 points si encadrement d’au moins 2 agents 
- 2 points : haut niveau d’expertise  
- 2 points : mobilité fonctionnelle ou géographique sur toute la carrière 
- 2 points : entrée dans le corps par voie de concours, sinon attribution de 1 point 
- 1 point : si l’agent a tenté de passer l’examen professionnel 

 
L’UNSA déplore que des directions ne proposent volontairement aucun candidat et que la DRH ne 
fournisse aucune explication à cette absence malgré notre alerte en pré CAP et en CAP. En effet, la 
DIRECCTE de PACA, dans ce cas précis n’a proposé personne, alors que 6 ou 7 candidats étaient 
promouvables et remplissaient les conditions dont certains attachés détenaient le 12e échelon du grade 
sans même être classés. C’est un déni voir un message méprisant envoyé aux attachés à l’égard de leur 
compétence et de leur savoir faire dans les ministères sociaux et particulièrement dans une région 
comme celle de PACA ! 
 
Liste des agents inscrits au tableau d’avancement 2016 : 
 

- BELLEC Magali   DFAS 
- BOISGUERIN Bénédicte  DRESS 
- VEDRINE Nelly   DRH 
- SEPREZ Nadine   IGJS 
- POTARD Michelle   DSI 
- RIVOAL Laurence   DGT 
- PARISOT Albert   DGEFP 
- KIEFFER Béatrice   ARS Alsace-Champagne Ardenne-Lorraine 
- GALMICHE Rachel   DRDJSCS Alsace-Champagne Ardenne-Lorraine 
- BONY Marlène   DRDJSCS Auvergne-Rhone Alpes site Lyon 
- CIBERT-GOTHON Michelle DRDJSCS Auvergne-Rhone Alpes site Clermont Ferrand 
- LACROIX Michelle   DRDJSCS Ile de France 
- D’ANZI Christine   DIRECCTE Alsace-Champagne Ardenne-Lorraine 
- AUBERGEON Christophe  DIRECCTE Bourgogne-Franche Conté 
- JAULT Elisabeth   DIRECCTE IDF UD78 
- MIQUEL Sylvie   DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées 
- SAM-LONG Sylvie   DIECCTE La Réunion 
- MENDES Fernand-Georges  CLEISS 
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Les collègues dont les noms suivent, ont fait l’objet d’une mention en CAP en perspective d’une 
promotion à venir : 

-  ROY Jérôme   DFAS 
-  RESSAYRE Myriam  DRH 
-  BENUFFE Lucien  DRH 
-  GABRIEL Francis  DRH (au titre de l’action sociale) 
-  BAILE Sylvie   DICOM 
-  ANGLEROT Marielle  DIRECCTE LIMOUSIN 
-  BOSSUET Chantal  INTEFP 
-  GUENOLE Chantal  DIRECCTE PACA 
-  NICOLAS Catherine  DIRECCTE PACA 
-  BIHAN Pierrick  DIRECCTE BRETAGNE 

 
Outre les mentions ci-dessus, l’UNSA avait fait 28 propositions lors de la pré-CAP qui s’est tenue le 30 
mars 2016. 
 
Au regard des propositions faites par les directions, l’UNSA a relevé que plusieurs candidats proposés ne 
remplissent pas les conditions d’éligibilité (dont un candidat proposé par 2 fois, à tort, par la DJSCS de 
La Réunion). 
  
Liste des lauréats inscrits au tableau d’avancement par la voix de l’examen professionnel 
 
 

NOM - PRENOM AFFECTATION 

ANAT CANARD Sophie Ministère des affaires sociales - DGCS  

BAILLY Fabienne DIRECCTE Bourgogne 

BARET LE BOUCH Hélène Ministère des affaires sociales - DGOS  

BERGERAN Pierick Ministère des affaires sociales - DGS 

BIANCO Franck DIRECCTE PACA - Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 

BIOTEAU TALAYA Clémence DIRECCTE Ile-de-France - Unité territoriale des Yvelines 

BOHEME Jean-Paul Ministère des affaires sociales - Division des Cabinets 

BOUVIER Sylvie Ministère de la Ville - DJEPVA 

CASANOVA Julien DRJSCS Rhône-Alpes 

CATHERINE Brigitte Ministère des affaires sociales - DRH 

CESARI Corinne DIRECCTE de PACA - Unité territoriale du Var 

CHAISE Catherine DDCS de l'Eure 

CHOL Alexandra DIRECCTE Ile-de-France 

COEUGNART Véronique DDCS du Nord 

CONTENSSOU Lucie DRJSCS Midi-Pyrénées 

DEBEVER Adrien Ministère des affaires sociales - DGOS  

DELHAYE Eve Ministère travail et emploi - DGT 

DEMONCHY Valérie DRJSCS Ile-de-France / DRDFE 

DUCOURET Nathalie DRJSCS Poitou-Charentes 

DURAND Yannick Ministère de la Ville - DS 

ERLIHMAN Coline DRJSCS Languedoc-Roussillon 

FAUVET Pascale DIECCTE de La Réunion 

FRANCOIS RIQUOIR Angélique DIRECCTE Lorraine - Unité territoriale des Vosges 

GILBERT Déborah Ministère travail et emploi - DGEFP 

GRAZIANI Christophe DIRECCTE de Corse 
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GUEDOT Magali DIRECCTE Franche-Comté 

ITURRIOZ Marie-Pierre DIRECCTE Ile-de-France - Unité Territoriale de Paris 

JOUSSET-ANTIPHON Nelly Ministère des affaires sociales - DGCS  

KOSZUL Marianne Ministère travail et emploi - DGT 

LAHITTE-LOUSTAU Marina DIRECCTE de Corse 

LAMBERT Maud Ministère travail et emploi - DGEFP 
LARDERET Séverine DIRECCTE PACA - Unité Territoriale du Var 

LELIEVRE Michèle Ministère des affaires sociales - DREES  

MAKDESSI Yara Ministère des affaires sociales - DREES  

MARCIAU Anne-Lise DIRECCTE Pays de la Loire 

MELMOUX Valérie Ministère des affaires sociales - DRH 

MORENO Eric DIRECCTE Nord-Pas-de-Calais 

NAVARRO GUERIN Valérie Ministère de la Ville - DS 

NONORGUE Marie Cabinet du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports 

OTERO ARRUFAT Victor Détaché établissement public 

PATERNOSTER  Olivier DIRECCTE Champagne-Ardenne, UT de l'Aube 

PENDEZEC Thierry Ministère des affaires sociales - DRH 

PETITIT Sabine Ministère des affaires sociales 

POUGHEON Julie Ministère des affaires sociales - DSS 

RAUX Philippe DIRECCTE Centre 

SEGARD BOUTEILLER Marie DIRECCTE Nord-Pas-de-Calais 

STOVEN Pascale DRJSCS Nord-Pas-de-Calais 

TANGUY Glenn Ministère travail et emploi - DGT 

TONNES Marion Ministère des affaires sociales - DGCS  

VINSONNAUD Cyril Ministère des Affaires sociales - DAEI 

VIVIEN Stéphanie Ministère des affaires sociales - MNC 
YOPPA NDJEUDJI PAILLER Nelly ARS Océan Indien 

 
52 agents bénéficieront de cette promotion, sur 53 admis. 
 
En effet, l’une des candidates reçue, n’aurait pas dû être acceptée à concourir statutairement. 
 

En conséquence, le poste non pourvu par voix d’examen professionnel sera à pourvoir au tableau 
d’avancement au choix lors de la prochaine CAP du 16 juin 2016. 
 
 
 
 
 
 
 
 

--------------- 
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 Point n°5 : Examen des demandes d’intégration dans le grade d’attaché d’administration  de 

l’Etat après détachement ou directe  
 
Intégration directe 
 

Noms - Prénoms Corps d'origine 
Date de prise en 

charge 
Direction 

d'affectation 
Date effet 

intégration 

BOSSUET Chantal professeur certifié 01/03/2015 
INTEFP 
CIF 93 

01/05/2016 

HENRY Mélaine attaché territorial 08/05/2015 
DIRECCTE 

Bourgogne Franche 
Comté 

08/05/2016 

JEAN Rebecca attaché territorial 01/05/2015 DJEPVA 01/05/2016 

SAUVETRE François attaché territorial 06/01/2014 
Direction des affaires 

juridiques 
01/05/2016 

DE LABRUSSE Jean attaché territorial 12/05/2012 Direction des Sports 01/05/2016 

TONNES Marion 
inspecteur des 
finances publiques 

01/05/2013 DGCS 01/05/2016 

 
Intégration suite à détachement  

Nom - Prénom Grade 
Administration 

d'origine 
Affectation 

BECKER Emmanuel 
conseiller d'éducation 

populaire et de jeunesse 
classe normale 

ministère de la ville, de la 
jeunesse et des sports 

DRDJSCS Normandie 
à voir poste transféré 

BULLY Frédéric inspecteur du travail 
ministère du travail, de 

l'emploi  

DIRECCTE Provence-Alpes-Côte 
d'Azur en qualité de responsable 

du service communication 

CARPENTIER Sylvie 
conseiller d'éducation 

populaire et de jeunesse 
classe normale 

ministère de la ville, de la 
jeunesse et des sports 

DRDJSCS Nord Pas-de-Calais 
Picardie en qualité de 

responsable régionale de 
formation initiale et continue et 

conseiller mobilité carrière 

CROCHARD Arnaud 
conseiller d'éducation 

populaire et de jeunesse 
classe normale 

ministère de la ville, de la 
jeunesse et des sports 

DRDJSCS Normandie en qualité 
de conseiller en développement 

de la vie associative depuis 2014 

EL HARCHI Nora 
conseiller d'éducation 

populaire et de jeunesse 
classe normale 

ministère de la ville, de la 
jeunesse et des sports 

DRDJSCS Aquitaine-Limousin-
Poitou Charentes (exerce depuis 

le 01/07/2016 les fonctions de 
référente régionale du service 

civique site de Poitiers) 

MARTINEAU Isabelle inspectrice du travail 
ministère du travail, de 

l'emploi  

DIRECCTE Auvergne-Rhône 
Alpes en qualité de cheffe du 
service formation/concours 

ROYER Nadine 
ingénieur de recherche 

2ème classe 
ministère de l'éducation 

nationale 

DJEPVA en qualité d'adjointe au 
chef de division des ressources 
humaines, des finances et de la 
logistique depuis le 01/06/2012 
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L’UNSA s’étonne que le corps des attachés devienne attractif pour des membres du corps de l’inspection 
du travail. 
 

--------------- 
 
 Point n°6 : Examen des demandes d’accueil en détachement dans le grade d’attachés 

d’administration de l’Etat. 
 
L’UNSA a voté CONTRE le détachement de Mme FANZAR Latifa au motif qu’un candidat interne 
aurait pu occuper le poste. 
  
 
L’UNSA et l’ensemble de la parité syndicale se sont abstenus pour Mme DILLENSCHNEIDER Emilie 
dans l’attente d’une proposition visant à satisfaire la mutation de Mme BURO Sophie à la DDCS de 
l’ALLIER.  
 
 
 
 

NOM - PRENOM Grade d'origine 
Administration 

d'origine 

Date de prise 
de fonctions 

souhaitée 

Affectation 
prévue 

Poste Publié 

ABDOUNI Sarah 
ingénieur 

d'études de 
2ème classe  

ministère de 
l'éducation 
nationale 

14/04/2016 DREES 
chargé d'études et d'enquêtes 

statistiques (fiche de poste publiée sur 
la BIEAC n° 2784 le 12/01/2016) 

DILLENSCHNEIDER 
Emilie 

professeur 
certifié classe 
normale (en 
disponibilité) 

ministère de 
l'éducation 
nationale 

01/04/2016 
DDCS de 

l'Allier 
(SDFE) 

déléguée départementale aux droits 
des femmes et à l'égalité (fiche de 

poste publiée sur la BIEP n° 119330 
le 20/10/2015) 

FANZAR Latifa 
attaché 

territorial 

conseil 
départemental de 

la Seine-Saint-
Denis 

28/04/2016 DRH 

adjoint au chef de la section des 
personnels contractuels des réseaux 
territoriaux (fiche de poste publiée sur 

la BIEAC n° 2734 et sur la BIEP n° 
122993) 

FRASSI Mathilde 

conseiller 
d'éducation 

populaire et de 
jeunesse classe 

normale 

ministère des 
affaires sociales 

et de la santé 

01/04/2016 
ou 

01/05/2016 

DDCS des 
Hauts-de-

Seine 

déléguée départementale aux droits 
des femmes et à l'égalité 

KLEIN Thomas 

conseiller 
d'éducation 

populaire et de 
jeunesse classe 

normale 

ministère des 
affaires sociales 

et de la santé 
01/05/2016 

DRDJSCS 
Alsace-

Champag
ne-

Ardenne-
Lorraine
site de 
Nancy 

chargé d'études statistiques 
emploi/formation 

coordonnateur de formation 

MODIGLIANI-
CHOURAQUI 
Carole 

attaché 
territorial 

mairie de Saint-
Ouen (Seine-
Saint-Denis) 

18/05/2016 DGCS 

chargé de mission "sport, culture, 
médias" (fiche de poste publiée sur la 
BIEAC n° 2592 le 12/10/2015 et sur la 

BIEP n° 120744 LE 13/11/2015) 
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PLATTARD Claire 
attaché 

territorial 
conseil général 

de l'Ardèche 
01/09/2016 

ARS 
Auvergne 
Rhône-
Alpes 

responsable du service "prévention et 
promotion de la santé" au sein des 

délégations départementales de 
l'Ardèche et de la Drôme (fiche de 
poste publiée à la BIEP n° 124566) 

TIENVROT Flavie 
ingénieur 

d'études de 
2ème classe 

ministère de 
l'éducation 
nationale 

01/05/2016 DJEPVA 

responsable du pôle administratif et 
financier à la mission d'animation du 

fonds d'expérimentations pour la 
jeunesse 

WIERNIK Harvey 
inspecteur des 

finances 
publiques 

AP-HP 01/04/2016 DGOS 

chargé de mission synthèse 
budgétaire et appui au pilotage 

financier (fiche de poste publiée sur la 
BIEAC n° 2790 le 12/01/2016 et sur la 

BIEP n° 124169) 

 
 

L’UNSA s’est abstenue : 
Il est compréhensible que des fonctionnaires territoriaux rompus à la mise en œuvre de politiques décentralisées 
puissent venir apporter leur concours et leurs compétences à la DGCS. le rôle de l’administration centrale a 
vocation à traiter des disparités territoriales, notamment en matière d’action sociale et de lutte contre 
l’exclusion. Il est constaté que ces fonctionnaires accueillis ne se voient pas proposés des perspectives de 
carrière en administration centrale, ce qui explique le vote d’abstention. 
 
 

 
--------------- 

 
 Point n°7 : Examen des mouvements effectués dans le cadre du corps interministériel à gestion 

ministérielle (CIGEM) pour le grade d’attaché d’administration de l’Etat et de 
demandes de mutation. 

 
 

NOM ‐ PRENOM 
Administration 

d'origine 
Affectation  Fonctions 

Date 
d'effet 

Poste publié 

BAYSSET‐CHELLY 
Marie 

ministère de 
l'éducation 
nationale académie 
de Créteil) 

direction des 
sports 

chargé de la tutelle 
administrative et financière 
des établissements publics 
administratifs sport (CREPS) 

11/04/2016 
poste publié à la BIEAC 
n° 2659 et à la BIEP n° 
120965 le 17/11/2015

DEPINCE Sandrine 
ministère de 
l'éducation 
nationale 

division des 
cabinets 

adjoint au responsable du 
département des relations 
avec les particuliers 

01/04/2016 
en fonction à la 

division des cabinets 
depuis avril 2014 

PITON Alexis 
ministère de 
l'éducation 
nationale 

DJEPVA 

adjoint au chef de la division 
des ressources humaines, 
des finances et de la 
logistique 

01/04/2016 
poste publié à la BIEAC 
n° 2702 et à la BIEP n° 

121433 

 
L’examen du dossier de M. Marco GERACI sera examiné lors de la prochaine CAP. 
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Les mouvements dans le cadre de changement de résidences 
 

  Affectation actuelle  
Date 

d'affectation
Affectation 
demandée 

Fonctions exercées  Observations  

CATANAS Jean‐Luc  DIRECCTE IDF ‐ UT 77  01/04/2016  DGEFP 

responsable du pôle 
ressources humaines au 
sein du département de 

l'action territoriale 

fiche de poste n° 
2757 publiée à la 
BIEP le 24/12/2015

DANGIN Sylvain  CREPS Vichy Auvergne  01/04/2016 
CREPS Ile‐de‐

France 
responsable du service 

informatique 

fiche de poste n° 
124848 publiée à la 
BIEP 

DAVOUST 
Anne‐Hélène 

DIRECCTE Champagne‐
Ardennes en position de 
disponibilité depuis le 

01/09/2013 

01/04/2016  DGEFP 

chargé de mission 
indemnisation du 

chômage dans le secteur 
public et suivi de la 
recherche d'emploi 

fiche de poste n° 
2837 publiée à la 
BIEAC le 
01/02/2016 

 
 Point n°8  : Examen d’un recours relatif à un entretien professionnel. 
 
L’ensemble de la parité syndicale a soutenu la collègue sortie des IRA en 2013. 
L’administration a proposé de retirer une mention de l’évaluation, alors que la parité syndicale a demandé 
une modification de l’évaluation de la manière de servir de l’agent en modifiant l’appréciation de la 
mention « à développer » à « satisfaisant », l’administration s’est opposée à cette proposition (pour plus 
d’information, merci de bien vouloir nous consulter). 
 

--------------- 
 
 
 FORMATION RESTREINTE N°2 (APAE + AAEHC)  
 
 
 Point n° 9 : Examen des demandes d’intégration dans le grade d’APAE suite à détachement  
 

Noms - Prénoms Corps d'origine 
Date de 
prise en 
charge 

Direction 
d'affectation 

Grade 
d'intégration 

Date effet
intégration

BAYON Florence 
directrice adjointe 
du travail 

01/05/2015 
DIRECCTE Aquitaine-

Limousin-Poitou 
Charentes 

Attachée principale 
d'administration de 
l'Etat 

01/05/2016 

THIERRY 
Alexandra 

attachée principale 
territoriale 

01/05/2015 
ARS Nord-Pas de 

Calais Picardie 

Attachée principale 
d'administration de 
l'Etat 

01/05/2016 

 
L’intérêt d’une intégration dans le grade d’APAE pour une directrice adjointe du travail nous interroge. 
 

--------------- 
 
 Point n° 10 : Examen des demandes d’accueil en détachement dans le grade d’attaché principal 

d’administration de l’Etat 
 
L’UNSA s’est abstenue pour les 4 postes DGCS et DRH/SD1D pour les raisons suivantes : 
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S’il est compréhensible que des fonctionnaires territoriaux rompus à la mise en œuvre de politiques 
décentralisées puissent venir apporter leur concours et leurs compétences à la DGCS, et au sein du bureau 
de la formation de la DRH. Le rôle de l’administration centrale a vocation à traiter des disparités 
territoriales, notamment en matière d’action sociale et de lutte contre l’exclusion. Il est constaté que ces 
fonctionnaires accueillis, ne se voient pas proposés des perspectives de carrière à l’administration 
centrale, ce qui explique le positionnement de l’UNSA (les autres OS votant pour leur part contre les 
accueils en détachement. 
 

NOM - PRENOM 
Grade 

d'origine 
Administration 

d'origine 
Grade 

d'accueil

Date de 
prise de 

fonctions 
souhaitée 

Affectation 
prévue 

Poste Publié 

APPREDERISSE 
Françoise 

directeur 
territorial 

CNFPT à Paris APAE 15/02/2016
DRH - 
SD1D 

chargé de la formation initiale 
statutaire des secteurs santé 

et travail (fiche de poste 
publiée à la BIEP le 

14/10/2015) 

ARMAND 
Clémence 

attaché 
territorial 
principal  

conseil régional 
d'Ile-de-France 

APAE 01/06/2016 DGCS 

chargé de mission pour 
l'insertion professionnelle des 
femmes et la lutte contre les 

discriminations au travail (fiche 
de poste publiée à la BIEAC n° 

2761 le 30/12/2015 et à la 
BIEP n° 124514 le 19/01/2016)

ARRAD Saliha 
directeur 
territorial 

MDPH de 
Seine-Saint-

Denis 
APAE 23/05/2016 DGCS 

chargé de mission accès aux 
droits des personnes 

handicapées et maisons 
départementales des 

personnes handicapées (fiche 
de poste publiée à la BIEAC n° 
2832 et à la BIEP n° 125126 le 

26/01/2016) 

BONNEROT 
Evangéline 

directeur 
territorial 

conseil 
départemental 

du Val-de-
Marne 

APAE 01/05/2016 DGCS 

chargé de mission dans le 
domaine de la lutte contre la 
pauvreté, l'insertion et l'accès 

aux droits fondamentaux (fiche 
de poste publié à la BIEAC n° 

2792 le 13/01/2016 et à la 
BIEP n° 125346 le 29/01/2016)

HARCHIN Julia 
attaché 

territorial 
principal  

conseil général 
du Pas-de-

Calais 
APAE 01/06/2016

DDCS du 
Pas-de-
Calais 

attaché territorial pris en 
charge par voie de 

détachement en qualité de 
CEPJ en fonction à la DDCS 

du Pas-de-Calais depuis 
septembre 2013 (responsable 

de l'unité jeunesse et 
éducation populaire) 

 
--------------- 

 
Titulaires :  
Thierry CATELAN, Direction des Sports, 01.40.45.96.26 
Jacques EBOKO, DRJSCS Pays de la Loire, 02.40.12.85.92 
 
Suppléants :  
Marc GIBAUD, secteur Travail 
Jacky HAZIZA, secteur Travail,  01.44.38.37.89 ou   06.78.00.94.32 


